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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

ligne Paris Orléans Limoges Toulouse
Question écrite n° 89145

Texte de la question

M. Nicolas Sansu interroge M. le secrétaire d'État, auprès de la ministre de l'écologie, du développement
durable et de l'énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche sur la modernisation de la ligne Paris-
Orléans-Limoges-Toulouse prévue dans les contrats de plan État-Régions. L'État a annoncé des moyens
financiers supplémentaires de RFF pour la remise à niveau des infrastructures de la ligne Paris-Orléans-
Limoges-Toulouse, pour stopper le vieillissement du réseau. Il a par ailleurs renvoyé aux CPER le volet
modernisation du réseau c'est-à-dire le développement de nouvelles fonctionnalités. Il l'invite à préciser quelle
est l'enveloppe prévue dans le cadre des CPER des régions Centre, Limousin et Pyrénées pour la
modernisation de la ligne POLT sur la période 2015-2020.

Texte de la réponse

La ligne Paris – Orléans – Limoges – Toulouse (POLT), aujourd’hui conventionnée par l’État au titre des trains
d’équilibre du territoire (TET), qui permet de relier, sur 700 km, l’Île-de-France au Grand Sud-Ouest, constitue un
axe Nord-Sud stratégique permettant une desserte fine de l’ensemble des territoires qu’elle traverse. Il s’agit
également d’un axe essentiel pour le fret à destination de l’Île-de-France. La commission « TET d’avenir »,
présidée par le député Philippe Duron, qui a remis ses conclusions le 26 mai 2015, a classé POLT parmi les
lignes à potentiel dont il convient d’améliorer l’attractivité. Parmi les pistes envisagées pour améliorer le service
offert aux voyageurs, la commission a préconisé, notamment le renouvellement de son matériel roulant ainsi que
la réalisation d’opérations de renouvellement et de modernisation de l’infrastructure. Le Secrétaire d’ État chargé
des Transports, de la Mer et de la Pêche a donc rappelé lors de la présentation de la feuille de route du
Gouvernement pour un nouvel avenir des TET le 7 juillet 2015 le renouvellement du matériel roulant des lignes
structurantes de l’offre TET d’ici 2025, dont la ligne Paris-Limoges-Toulouse. Le secrétaire d’État a par ailleurs
chargé le préfet François Philizot d’une mission de concertation avec notamment les élus régionaux afin de
déterminer les meilleurs schémas de desserte des lignes TET, dans une perspective de renouveau de ces
trains. Cette concertation doit s’achever en avril 2016. L’importance de la ligne POLT au niveau national justifie
que l’État établisse un schéma directeur permettant de présenter, à court, moyen et long termes, le principe des
améliorations envisagées à la fois sur le service TET, notamment le renouvellement du matériel roulant, et de
l’infrastructure, couvrant tant les opérations de renouvellement que de modernisation, notamment s’agissant des
opérations retenues dans les contrats de plan État-région (CPER) 2015-2020 qui viennent d’être conclus. Ainsi,
une mission vient d’être confiée au préfet de la région Limousin pour élaborer, en concertation avec les parties
prenantes, un schéma directeur de la ligne. En matière de service, ce schéma directeur précisera les évolutions
de l’offre TET envisagées sur l’axe, ainsi que les modalités et notamment le calendrier prévus pour le
renouvellement du matériel roulant. Il abordera également toutes les mesures de nature commerciale ou
relatives au service à bord qui pourraient permettre d’améliorer le niveau de confort à bord de ces trains. Ce
schéma tiendra compte des conclusions de la concertation avec les élus régionaux confiée au préfet François
Philizot. En matière d’infrastructure, ce schéma directeur, dont l’élaboration est prévue dans le cadre de la
déclinaison territoriale du grand plan de modernisation du réseau, doit permettre de préciser, sur la base d’un
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diagnostic de l’existant, qui concernera notamment les contraintes de capacité de l’infrastructure ainsi que les
résultats des démarches en cours pour l’améliorer, les mesures qui pourraient être mises en œuvre dans les
années à venir pour moderniser l’axe. Les différentes parties prenantes, et notamment les élus desservis par
cette ligne, prendront part au schéma directeur via un comité de concertation, placé sous la présidence du préfet
du Limousin et en collaboration avec le préfet François Philizot. D’ores et déjà, conscient de son rôle structurant
pour la desserte du centre de la France, le Gouvernement fournit un véritable effort en faveur de la ligne POLT.
Ainsi, 90 M€ ont été investis sur la ligne POLT pour la rénovation complète du matériel actuel entre 2012 et
2015 et 460 M€ ont été investis entre 2004 et 2015 dans les opérations de régénération des infrastructures, au-
delà des opérations de développement de nouvelles capacités contractualisées dans le cadre du précédent
CPER, avec notamment la création d’installations permanentes de contresens (IPCS) entre les Aubrais et
Orléans et entre Masseret et Brive-la-Gaillarde. Ce rythme d’investissement sera considérablement accéléré sur
la période 2015-2020. Ainsi, ce sont 500 M€ qui seront mobilisés par SNCF Réseau (hors CPER) sur cette
période pour la régénération de la ligne, auxquels viendront s’ajouter les 120 M€ d’investissements qui ont été
actés dans les contrats de plan État-Régions 2015-2020. Enfin, la ligne POLT bénéficiera d’ici à 2025 au plus
tard d’un renouvellement de son matériel roulant. L’ensemble de ces éléments alimenteront le schéma directeur
de la ligne POLT à même de donner de la visibilité.
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